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    Liminaires

    
      Cet ouvrage a été conçu et réalisé au sein de notre Laboratoire, le Groupe de Recherche en Sciences Humaines et Sociales (GRESHS) et particulièrement au sein de l’Unité de Recherche (UR) 
      Sociétés, Civilisations antique et contemporaine. 
      Le GRESHS est un des laboratoires que compte le pôle scientifique de l’École Normale Supérieure de Libreville. C’est un laboratoire pluridisciplinaire créé en mars 2001 et réunissant, par discipline, les enseignants-chercheurs d’histoire, de géographie, de philosophie, de sociologie, de psychologie, des sciences politiques et de didactiques de l’Université Omar Bongo et de l’Ecole Normale Supérieure du Gabon.
    

     

    
      Cette recherche est le fruit d’une réflexion née du constat fait à partir de la publication de l’ouvrage du Professeur Nicolas Metegue N’nah, 
      Histoire du Gabon des origines à l’aube du XXI
      e
       siècle
       en 2006. Bien qu’étant une production personnelle, regroupant l’ensemble de ses travaux, il apparaît comme une synthèse des travaux de recherche (thèses et publications) en histoire du Gabon parus depuis les années 1970. La publication de cet ouvrage oblige les enseignants-chercheurs gabonais en histoire à l’adoption de nouvelles postures épistémiques.
    

    
      C’est en prévision de cette évolution que le Groupe de Recherche en Sciences Humaines et Sociales, dès sa création, orienta ses chercheurs vers l’histoire anthropologique, l’histoire démographique, l’histoire culturelle, des mentalités, des passions… C’est dans cet esprit qu’il faut considérer l’ouvrage du Professeur Dieudonné Meyo-Me Nkoghe, « 
      Les Fang »,
       paru en 2011, qui examine la sociabilité chez les Fang du Gabon en particulier.
    

    
      Colonisation et modernisation du Gabon de 1886 à 1960 
      est une publication à la croisée des chemins, et qui fait cohabiter l’histoire de l’économie coloniale au Gabon et celle des relations qu’entretenaient entre eux, les acteurs français. Ce dernier aspect est sans conteste une ouverture à de nouvelles thématiques dont la finalité est d’apporter de nouveaux éclairages à l’histoire du Gabon. Car dans le domaine des sciences humaines et sociales, et dans bien d’autres, rien n’est jamais définitivement acquis.
    

    
      L’ouvrage aborde ainsi, sans totalement en épuiser la substance, les thématiques de l’identification des acteurs, notamment français, leurs motivations, leurs perceptions de la mise en valeur et les conséquences qui en découlaient et influençaient sans conteste les rapports colons/colons et colons/colonisés ainsi que l’exploitation économique elle-même. À titre d’exemple, et s’agissant précisément des motivations des colons français, si l’historiographie retient que c’est la Côte Ouest de la France, notamment les régions portuaires à tradition mercantiliste qui fournissaient les plus importants contingents d’une part, et d’autre part que les Guerres modifiaient cette architecture des migrations en raison de la paupérisation qu’elles provoquaient dans certaines régions au centre des confrontations, il semble aussi important aujourd’hui de s’interroger sur les motivations des colons originaires des régions qui n’avaient ni de passé mercantiliste ni subi les affres des Guerres. Ceci amène à s’interroger sur les effets de la propagande colonialiste, les niveaux de formation et leurs incidences sur la mise en valeur.
    

    
      Tâche immense qui n’a été qu’esquissé par l’ouvrage et qui interpelle les chercheurs en formation. Tâche d’autant plus immense qu’il est à ce jour difficile d’évaluer l’importance quantitative et qualitative du fonds des archives nationales gabonaises par ailleurs fermées depuis de nombreuses années. Ce fait, on s’en doute, oblige à des déplacements dans des centres d’archives français en particulier pour des recherches pointues en histoire du Gabon. Cette difficulté peut cependant être minimisée en développant une synergie entre les laboratoires européens et en particulier français et gabonais intéressés par ces approches de l’histoire du Gabon.
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    Introduction

    La colonisation est un phénomène très ancien et caractéristique de l’humanité. Dès ses origines antiques, elle revêtit, bien que difficile à démêler à ces époques, les deux principales formes qui la caractérisaient encore au XX è siècle, à savoir : la colonisation de peuplement et celle d’exploitation. La colonisation, de l’Antiquité au Moyen-Age, pour le moins, se justifiait par la recherche du « bon pays ». Ce terme, il faut le dire, intégrait dans sa réalité des préoccupations sécuritaire, géographique et surtout économique. Ainsi, la colonisation grecque en Méditerranée occidentale et orientale résultait-elle non seulement des vagues de migrations successives que le pays subissait et qui obligeaient les populations devancières à fuir le danger représenté par les nouveaux arrivants, mais aussi de la volonté de trouver des terres inoccupées à exploiter ainsi que des sites propices aux échanges. En ce sens, Mossé, s’inspirant de cet exemple grec, définit la colonisation comme un ensemble d’« établissements permanents installés par une puissance politique sur un territoire qui lui est étranger. » (C. Mossé, 1970 : 9). À ces époques cependant, seul le lien culturel lie la colonie à la « métropole », les cités grecques étant foncièrement jalouses de leur indépendance.

    Au Moyen-Age, l’expansion coloniale s’appuya sensiblement sur les mêmes raisons. Ce fut en effet l’essor démographique en Scandinavie – aujourd’hui encore accepté comme l’une des principales raisons de cette expansion – et son corollaire le déficit de terre et partant la famine qui poussèrent les « Vikings » à la conquête de l’Europe de l’ouest et à la colonisation de l’Island entre autres territoires. Si jusqu’au Moyen-Age, les motifs sécuritaire, géographique et économique, indissociables à cette époque, justifiaient toujours l’expansion coloniale, après cette période, les raisons économiques l’emportèrent définitivement sur les autres. Il faut, à ce sujet, souligner qu’au nombre des causes qui initient l’expansion européenne des XV è et XVI è siècles figure en bonne place la recherche des métaux précieux et en particulier de l’or. Il faut au sujet de l’or indiquer que les échanges en méditerranée étaient dominés, jusqu’à la fin du Moyen-Age, par l’Empire byzantin et l’orient musulman qui pratiquaient en ce domaine le bimétallisme argent/or. L’Occident au contraire n’utilisait que la monnaie d’argent. L’or ayant plus de valeur que l’argent, l’Occident faisait donc avec l’Orient des échanges moins avantageux. C’est pour sortir de la précarité monétaire que l’Europe occidentale en particulier s’extirpe de ses limites géographiques et entreprend « les Grandes découvertes » à la fin du Moyen-Age. (R. Fossier, 1983 : 421).

    Pour revenir à l’évolution de la colonisation, il faut dire que même si aux XVII è et XVIII è siècles, l’envoi des populations indésirables et les départs volontaires peuvent faire penser à un nouvel essor des colonies de peuplement, l’exploitation économique restait pourtant la principale préoccupation. En réalité, l’expansion coloniale, qui fait suite aux découvertes, permet aux puissances européennes de se constituer, entre le XVI è et le XVIII siècles, de vastes empires qui ne sont, dans leur grande majorité, que des ensembles de comptoirs disséminés à travers les continents et où les ressortissants européens n’étaient que très peu représentés et parfois pas du tout. Ce furent les crises religieuses et politiques, les politiques démographiques et mercantilistes développées par les Etats européens qui provoquèrent le peuplement des colonies aux Temps Modernes. A l’issue de cette expansion, les Anglais occupent le Nord de l’Amérique où les Français, en plus du Canada, établissent d’autres comptoirs au Sénégal, les Ibériques choisissent, eux, l’Amérique du sud. Sur cette présence et concernant particulièrement les comptoirs, il faut dire que rarement occupés en permanence, ils ne s’animaient qu’à l’arrivée des bateaux. Et les échanges, qui avaient lieu sur les ponts des navires ou des zones spécialement aménagées sur la côte, pouvaient durer plusieurs semaines car les locaux (habitants des pays où étaient établis les comptoirs) ne commençaient à récolter leurs produits d’échanger qu’à l’arrivée des navires européens. (A. Merlet, 1990 : 37 ; voir également P. du Chaillu, 2002 : 11).

    De la fin du XVIII è siècle au milieu du XIX è siècle, les motivations à l’origine de l’expansion coloniale de ce dernier siècle, sans se départir des anciennes, sont dynamisées au contraire par l’abolition de la traite négrière, l’essor des industries européennes qui nécessitait non seulement les sources de matières premières dont les pays fournisseurs pouvaient également servir de marchés d’écoulement des produits manufacturés, enfin la volonté pour les Etats de s’affirmer comme puissances en Europe. Toutes ces raisons, à la base de l’impérialisme occidental, expliquent la croissance continue, au XX è siècle, du nombre d’Européens, donc de colons en Afrique autant dans les colonies de peuplement que d’exploitation.

    
      Le colon est, d’après le Petit Larousse illustré, version 1998, un habitant immigré ou descendant d’immigrés résidant dans une colonie. Le colon est donc tout individu né dans un pays précis mais qui, pour diverses raisons, s’installe dans un autre pays à partir du moment où celui-ci est soumis politiquement au premier. La colonisation est ainsi, en somme, la domination d’un pays politiquement plus fort sur un autre plus faible mais convoité pour ses potentialités économiques, ses avantages climatiques. S’agissant précisément da la composition socio-professionnelle des colons du Gabon, Théophile Loungou Mouélé note : 
      « L’on peut citer là les administrateurs, les commerçants, les missionnaires travaillant au développement et au maintien de la puissance coloniale dans la colonie ; leurs intérêts étaient de conserver les positions déjà acquises. D’une façon générale, les colons occupaient le haut de l’échelle sociale (commandant dans tous les domaines, contrôle, conception) ; ils sont imbus du complexe de supériorité et à cause de cela, ils ont établi une ségrégation raciale manifeste. » 
      (T. Loungou Mouélé, 1984 : 250-251).
    

    Etaient donc considérés comme colons au Gabon, tous les ressortissants européens établis dans cette colonie entre 1886 et 1960 et exerçant une activité participant directement ou indirectement à la mise en valeur. Cendra Manga, dans son étude titré Les Français en Afrique Equatoriale Française (1946-1955) : Etude démographique, fait un inventaire plus complet (même si d’autres possibilités de regroupement pouvaient restreindre sa liste socio-professionnelle) des différents secteurs d’activités où exerçaient les colons. Elle distingue ainsi : l’administration, l’armée et la garde, l’agriculture, la pêche et la forêt, les mines et l’industrie, les travaux publics et transports, le commerce, la santé, les cultes, l’enseignement public. (C. Manga, 2005 : 59).

    Au total, comment s’organisa la mise en valeur dans la colonie du Gabon ? Cette interrogation pose en amont les problématiques des causes, des objectifs, des rôles des acteurs européens et en particulier français et des résultats de la mise en valeur de cette colonie. La mise en valeur du Gabon posa aux colons de nombreux problèmes liés notamment au fait qu’un système d’exploitation colonial se substituait à un autre d’échanges libres. Le nouveau système impliquait donc, pour être rentable, productif, la résolution des problèmes de méconnaissance du pays, d’évaluation des potentialités ainsi que des moyens humains et financiers etc. Si, par ses productions et en particulier celles du bois, l’exploitation coloniale ne se discute pas concernant le Gabon, elle semble cependant avoir surtout été le résultat de la somme du « dirigisme » de l’administration coloniale et de la volonté d’enrichissement des colons.

    Les limites temporelles de l’étude, 1886-1960, renvoient tout simplement à la durée de la colonisation française au Gabon : 1886 étant la date de l’érection du Gabon en colonie, (A. Merlet, Le pays des trois estuaires, 1990 : 20) et 1960, celle de l’accession de ce pays à la souveraineté internationale. Les dates de 1839 et 1844 ont tour à tour été considérées comme celles du début de la colonisation française au Gabon en raison principalement de la signature du premier traité signé entre Bouët-Willaumez et Dénis Rapotchombo d’une part, et d’autre part du traité général signé par l’ensemble des chefs du Komo et de la Mondah et « l’attribution des portions de terres à la France ». Mais ces traités ne concernaient qu’une portion infime du territoire qui devint par la suite le Gabon. Il faut également souligner que cette confusion découle aussi du fait que l’estuaire du Komo était à cette époque dénommé « Gabon » par les Français. La date de 1886 semble ainsi plus raisonnable pour marquer les débuts de la colonisation française au Gabon, d’abord parce qu’elle vient après l’exploration de l’ensemble du pays et la signature de nombreux autres traités avec les chefs de la côte et de l’arrière pays ; ensuite elle vient après la pacification d’une grande partie de ce territoire ; on peut aussi faire valoir l’érection de ce pays en colonie « autonome » après son appartenance à l’ensemble « des colonies françaises du Golfe de Guinée et du Gabon » ; il faut enfin dire que la reconnaissance de la colonie du Gabon ne pouvait intervenir qu’après la conférence de Berlin au cours de laquelle chaque puissance devait présenter la conformation géographique des territoires par elle convoités et/ou acquis.

    La construction de l’étude s’est appuyée sur plusieurs types de sources au nombre desquelles des documents d’archives du Gabon notamment ceux relatifs à l’économie, l’administration et la justice, tous en rapport avec la mise en valeur. Ces sources sont relativement abondantes pour la période de l’Entre-Deux-Guerres. Elles le sont moins pour la période allant du dernier quart du XIX è siècle à la Première Guerre mondiale, si on fait évidemment exception des documents de première main contenus dans les ultimes parties de la somme d’Annie Merlet. La faiblesse des documents d’archives, en ce qui concerne la période 1945-1960 a été compensée par les sources orales et écrites. Au nombre de ces dernières, il faut surtout signaler l’ouvrage de V.P. Nyonda (1994). Bien qu’orienté pour l’essentiel sur la vie politique du Gabon de 1946 à 1960, voire au-delà de cette dernière limite, l’ouvrage aborde aussi quelques questions économiques et sociales des périodes de l’Entre-Deux-Guerres et d’après Deuxième Guerre mondiale.

    L’étude, dans le temps, s’étale sur trois périodes : 1886-1914 ; 1920-1940 ; 1945-1960. Ces trois périodes sont entrecoupées, les deux premières, par les deux Guerres mondiales, et la dernière par l’accession du Gabon à la souveraineté internationale. Deux ouvrages couvrent l’ensemble de ces périodes, à savoir ceux de Christian Dédet (1984) et de Roland Pourtier (1989). Si le premier, qui est une narration donc proche de l’oralité, a pour principale faiblesse le manque de précisions concernant notamment les dates et certains faits, le second, par son orientation épistémique propre à la science géographique, minimise la méthode historique. Il privilégie par ailleurs les incidences des faits politiques sur l’économie. Au total, pour chacune des périodes identifiées, un certain nombre d’ouvrages complètent avantageusement les limites inventoriées ci-avant. Il s’agit, pour la période 1886-1914, de la somme d’Annie Merlet (1990) ;1 d’Ambourouè-Avaro (1981) ; de François Gaulme (1981) et la thèse de doctorat de 3 è cycle de Loungou Mouélé (1984). Pour la période 1920-1940, il faut notamment signaler la somme du docteur Schweitzer (1952 ; 1960) ; l’ouvrage de Metegue N’nah (1981). Pour l’ultime période 1945-1960, l’étude a également emprunté aux thèses de Rufin Didzambou (1995), Pierre Ndombi (1995) et Gouédard Allogo Obame (2004).

    Tout en reprenant à bon compte l’examen des activités économiques majeures de la période coloniale, l’étude s’attarde aussi sur les perceptions de la mise en valeur des colons et leurs implications sur les rapports entre eux-mêmes d’une part, et entre eux et les colonisés d’autre part.

    L’étude se compose de trois grandes articulations : dans la première sont examinées l’implantation coloniale et son corollaire l’exploitation économique de la colonie du Gabon. Cet examen concerne particulièrement les facteurs de l’implantation coloniale, les premières expériences de la mise en valeur dans cette colonie et le bilan de celle-ci. La seconde articulation, centrée sur les activités des colons pendant la période de l’entre-deux-guerres, fait d’abord l’inventaire des moyens dont disposaient les colons pour la mise en valeur du Gabon pendant cette période. Y sont aussi présentées les activités et les résultats de certains secteurs de l’économie coloniale au cours de cette période. Dans l’ultime partie sont enfin exposées la législation réglementant la mise en valeur et ses applications en A.E.F. et particulièrement au Gabon ainsi que l’évolution de l’économie coloniale de 1945 à 1960.

     

    Cet ouvrage s’articule autour de trois parties. Ainsi, la première partie, tout en identifiant quelques acteurs majeurs de la mise en valeur, analyse les structuration et fonctionnement initiaux de l’économie coloniale et ses limites au Gabon jusqu’à la Première Guerre mondiale. La deuxième partie cerne le rôle des colons, les performances et limites de l’économie coloniale pendant l’Entre-Deux-Guerres. La troisième partie examine les applications de la nouvelle règlementation de la mise en valeur dans une colonie où le cadre fédéral et les perceptions divergentes de l’exploitation économique chez les colons apparaissaient comme des limites.

    Première partie. La mise en valeur de la colonie du gabon des origines à la première guerre mondiale (1886-1914).

     

    La mise en valeur de la colonie du Gabon, du dernier quart du XIX è siècle à la Première Guerre, est dans une phase expérimentale caractérisée par l’identification des ressources, l’évaluation des rapports et l’exploitation. Au cours de cette période, les principales activités économiques étaient le commerce, la cueillette (caoutchouc, bois de padouk ou de sental, ébène…), la culture des plantes « industrielles » (cacao, café, vanille) et l’exploitation forestière. Initiée par les marchands auxquels s’ajoutèrent les concessionnaires dans la dernière décennie du XIX è siècle, la mise en valeur de la colonie ne connut pas de règlementation rigoureuse à l’origine. Ce fait tenait non pas seulement d’un contexte économique trop libéral qui « confinait » à l’anarchie mais également aux trop grandes largesses accordées par la métropole aux concessionnaires et qui avaient pour incidence principale la relégation au second rang des intérêts de la France. La règlementation se fit en fait au fur et à mesure que s’affirmaient certains secteurs d’activités comme l’exploitation forestière. C’est en effet au seuil de la Première Guerre mondiale que ce secteur, qui connait un essor remarquable dès le début du XX è siècle, fut progressivement soumis à une règlementation dont les applications ne se firent qu’après le conflit. Jusqu’à l’indépendance du Gabon, les applications de la règlementation inhérente à la mise en valeur de ce pays ont divisé les acteurs européens dont la solidarité n’était semble-t-il qu’apparente en phase d’implantation.

    Chapitre I. L’implantation coloniale française et les difficultés originelles de la mise en valeur

    La France et les autres nations occidentales échangeaient sans exclusif avec les peuples du Gabon du XVII è siècle au moins à la première moitié du XIX è siècle. Dans la deuxième moitié de ce dernier siècle, la France « s’appropria » le pays et se chargea du même coup de sa mise en valeur. La mise en valeur du Gabon, comme celle de la plupart des colonies françaises d’Afrique, s’est faite, au moins jusqu’à la Première Guerre mondiale, sans plan général. Les Européens arrivaient au Gabon avec l’espoir de trouver une activité qui puisse les enrichir le plus rapidement possible. Si, en effet, le commerce était l’activité dominante avant, pendant et peu après l’implantation, contribuant ainsi à cet enrichissement, d’autres secteurs furent valorisés au seuil du XX è siècle. Ce furent notamment les cas de l’exploitation forestière, de la culture des « plantes industrielles » et précisément du cacao, du café et de la cannelle… » (Rapports politiques (1914), Fonds Présidence de la République, ANG., carton n°633). La mise en valeur au Gabon fut cependant et dès l’origine confrontée à une somme de problèmes sociaux, économiques et structurels plus ou moins liés au nouveau contexte.

    
      
      1. L’implantation coloniale française au Gabon

    La colonisation du Gabon est le résultat d’une combinaison de facteurs exogènes et endogènes. Elle trouve sa principale justification non seulement dans la volonté d’étendre aux « peuples arriérés » la civilisation occidentale perçue par les Européens comme la seule viable, mais aussi celle de mettre un terme au commerce des esclaves. Cet élan humanitaire de la France était en réalité sous tendue par la volonté de compenser la perte de l’Alsace-Lorraine à l’issue de la guerre franco-prussienne de 1870 et aussi de s’assurer le contrôle des ressources naturelles et des débouchés pour ses produits manufacturés. Ces motifs amenèrent la France à se considérer en Europe comme une victime pour qui l’expansion était vitale et inévitable. De ce fait, l’expansion coloniale française s’accompagna, tout au long du XIX é siècle, d’une active propagande politico-nationaliste soutenue par la presse.

    a) Les facteurs de la colonisation française

    La colonisation avait indiscutablement une tradition en France. Cette tradition est en effet marquée, au moins depuis le XVIII è siècle, par le développement d’Ecoles de la colonisation et par des phases de flux et de reflux expansionnistes notamment en Amérique du nord (Canada) et en Afrique de l’ouest (Sénégal). Au XIX è siècle, l’expansion française est surtout motivée, tour à tour par la rivalité franco-anglaise découlant des guerres de la Révolution et de l’Empire ainsi que du bellicisme allemand. Il faut, à ces principaux facteurs, ajouter le développement des industries qui provoqua la concurrence commerciale à l’origine de nombreuses rivalités sur les plans international et local. Cette concurrence est notamment âpre entre la France et l’Angleterre et elle précède dans le temps le bellicisme allemand dont les conséquences participèrent aussi au renforcement de la volonté expansionniste française. Concernant la rivalité franco-anglaise, il faut dire que dès après les guerres de la Révolution et de l’Empire, la France chercha à réduire, à travers le monde, l’influence anglaise ou pour le moins l’entraver, notamment en Afrique. Plus peut-être que les rivalités commerciales qui ont prévalu aux XVII et XVII è siècles, celles du XIX è siècle initient incontestablement la course aux colonies ou en sont la conséquence.

    Il faut à ce sujet redire qu’après le milieu du XIX è siècle, la France en perdant l’Alsace-Lorraine entendait compenser cette perte par l’acquisition de nouveaux territoires outre-mer. Par ailleurs, l’essor des industries françaises, comme du reste celui observé dans d’autres pays de l’Europe occidentale, nécessitait le contrôle des sources de production des matières premières dont les territoires pouvaient en même temps servir de débouchés pour les produits manufacturés français. La volonté d’expansion de la France peut aussi s’expliquer par le fait que dans le dernier quart du XIX è siècle, existait, dans tous les pays d’Europe, une sorte de consensus patriotique pour exalter la fierté nationale. La montée des nationalismes poussa, en effet, les Etats européens à conquérir le monde et développer leurs puissances en se constituant de vastes empires (H. d’Almeida Topor, 1999 : 10).

    L’impérialisme français est à l’origine le fait d’une minorité qui, progressivement, gagne en consistance et en puissance grâce à l’influence de certains de ses partisans, de sa propagande, de ses associations au nombre desquelles « le comité de l’Afrique » et « l’Union coloniale ». De nombreux ouvrages furent également publiés dans le but de justifier la colonisation. Tel fut le cas du livre, devenu classique, de Paul Leroy-Beaulieu, De la colonisation chez les peuples modernes (1874). Vers la fin...
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